
2.6-Les responsabilités des acteurs en matière de prévention du risque sismique

Prérogatives de l’Etat, du maire et du citoyen

Qu’il soit représentant de l’État, élu ou citoyen, chaque acteur du territoire a
des responsabilités en matière de prévention du risque sismique et plus
généralement de tout risque majeur. Ces responsabilités sont résumées
dans les schémas ci-dessous (Source : Les rôles des acteurs de la préven-
tion des risques naturels, 2008, ministère en charge de l’écologie).

2 . I n f o r m a t i o n s  g é n é r a l e s  s u r  l e  r i s q u e  s i s m i q u e

Responsabilités des professionnels de l’aménagement et de la construction

Les professionnels de l’aménagement et de la construction (CAUE, archi-
tectes, entrepreneurs, bureaux d’études, artisans…) ont un rôle de conseil
et d’information. En matière d’information, ils doivent a minima préciser aux
maîtres d’ouvrage, le niveau de risque sismique auquel leur projet est
exposé, et les obligations en matière de prévention de ce risque dans l’acte
de construire ou d’aménager.
À leur niveau, ils doivent bien entendu respecter les règles de l’art et les
obligations réglementaires nationales et locales. En ce sens, tout profes-
sionnel du bâtiment est susceptible de voir sa responsabilité civile engagée
vis-à-vis des ayants droit en cas de non-respect de l’une des règles de
construction, mais aussi sa responsabilité pénale par le biais d’autres légis-
lations telles la tromperie (art. L. 213-1 et 216-1 du code de la consomma-
tion), la publicité mensongère (art. L. 121-1 du même code), voire la mise
en danger de la vie d’autrui (art. L. 223-1 du code pénal).
Du point de vue des maîtres d’ouvrage, il est de leur responsabilité de
connaître la loi et les réglementations qui en découlent mais aussi de s’as-
surer qu’ils s’entourent des compétences nécessaires et suffisantes pour
mener à bien leur projet dans des conditions satisfaisantes, notamment du
point de vue de la prévention du risque sismique. Leur responsabilité peut
donc être engagée au côté de celles des maîtres d’œuvre en cas de conten-
tieux ou de sinistres.

* dans la limite de 10 % de la valeur vénale du bien dans le cadre de 
l’application de prescriptions d’un PPR
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Prérogatives du citoyen
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Responsabilités des gestionnaires de réseaux et d’infrastructures prioritaires

La loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile pré-
voit un certain nombre d’obligations visant à assurer la continuité du service
pour les réseaux et les infrastructures en cas d’événements majeurs, et donc
de séisme.
Ainsi, les exploitants des services publics d'électricité, de gaz, d'assainisse-
ment, de production et de distribution d’eau potable, de réseaux de commu-
nications électroniques, doivent prévoir les mesures nécessaires au maintien
de la satisfaction des besoins prioritaires de la population en cas de crise.


